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Alors qu’il sort à peine des longues 
discussions autour de l’exercice bud-
gétaire 2022, l’exécutif bruxellois 
doit gérer des dossiers sensibles, en 
marge de l’introduction du covid 
safe ticket (CST) ce vendredi. Deux 
points susceptibles de créer des ten-
sions au sein de l’équipe de Rudi Ver-
voort (PS) ont été reportés à la 
prochaine réunion du gouverne-
ment. Il y a, d’un côté, la succession 
de Grégor Chapelle à la tête d’Actiris 
et, de l’autre, l’interdiction de l’abat-
tage sans étourdissement. Ces deux 
sujets mettent en difficulté le 
ministre bruxellois de l’Emploi Ber-
nard Clerfayt (DéFI) qui semble de 
plus en plus isolé face à la frange éco-
socialiste francophone de l’exécutif.

C’est sa cheffe de cabinet adjointe 
qui devrait en principe reprendre les 
rênes de l’office régional pour l’em-
ploi. En effet, Cristina Amboldi est 
arrivée en tête de la procédure d’em-
bauche élaborée par Talent, 

l’organisme public de recrutement 
en Région bruxelloise. Mais selon la 
télévision locale BX1 qui s’appuie sur 
des documents internes, cette der-
nière aurait participé à la rédaction 
du descriptif de fonction, laissant 
planer un parfum de mauvaise gou-
vernance sur cette nomination.

Résultat: le point relatif à l’attri-
bution du mandat de directrice d’Ac-
tiris a été reporté, à la demande du 
parti socialiste, déjà soupçonné par 
certains amarantes d’avoir fait fuiter 
les documents internes aux médias. 
Et pour cause, les camarades qui 
avaient jusqu’ici la main sur Actiris 
espéraient y retrouver Olivia P'tito, 
actuelle directrice de Bruxelles For-
mation, arrivée seconde au classe-
ment du jury. Reste à savoir si la 
candidate évincée introduira un re-
cours au Conseil d’État...

L’abattage rituel renvoyé 
au parlement
Le point concernant la protection 
des animaux au moment de leur 

mise à mort a également été reporté 
à jeudi prochain. En charge du bien-
être animal, Bernard Clerfayt avait 
annoncé qu’il déposerait cette modi-
fication d’ordonnance quand la 
Cour constitutionnelle a confirmé, 
le 30 septembre dernier, la légalité 
au regard du droit européen des 
décrets wallons et flamands impo-
sant un étourdissement préalable 
lors de l’abattage des animaux. 

Il s’agit là d’un dossier particuliè-
rement sensible pour le gouverne-
ment bruxellois, divisé sur l’abattage 
rituel. L’Open Vld et Groen seraient 
prompts à emboiter le pas de DéFI, 
mais ce n’est pas le cas d’Ecolo et des 
socialistes. Et même si l’accord de 
majorité affirme qu’il «faut protéger 
les animaux, et ce, d’autant plus 
qu’ils sont dans un état de vulnéra-
bilité par rapport à l’homme», il avait 
été discrètement convenu entre par-
tenaires que l’exécutif ne trancherait 
pas cette question. C’est probable-
ment le parlement régional qui 
devra s’emparer du sujet. 

Des dossiers sensibles ébranlent  
le gouvernement bruxellois
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Sur l’interdiction  
de l’abattage rituel 
sans étourdissement, 
l’Open Vld et Groen  
emboiteraient le pas  
de DéFI, mais ce n’est 
pas le cas d’Ecolo 
et des socialistes.

À ce stade, rappelons que DéFI 
avait invoqué un argument similaire 
dans l’affaire du voile à la Stib. Un 
changement de la réglementation 
relative au port de signes conviction-
nels dans la fonction publique ne fi-
gurait pas non plus dans l’accord de 
gouvernement, mais cela n’avait pas 
empêché Ecolo et PS de passer en 
force dans ce dossier.

Tensions entre Clerfayt  
et Maron
Il nous revient malgré tout que les 
discussions de jeudi étaient plutôt 
sereines. En comparaison, surtout, 
avec les récents débats budgétaires 
qui ont exacerbé les tensions latentes 
entre Bernard Clerfayt et le ministre 
Alain Maron (Ecolo). Selon un obser-
vateur, le ministre-président Ver-
voort était ouvert aux économies, 
fait assez rare pour un socialiste, tan-
dis qu’Ecolo et DéFI rechignaient à 
s’engager dans ce processus, chacun 
estimant que l’autre ne produisait 
pas assez d’efforts.

LE RÉSUMÉ

Cristina Amboldi, cheffe de 
cabinet adjointe du ministre 
de l’Emploi Bernard Clerfayt 

(DéFI), devrait prendre 
 les rênes d’Actiris.

À la demande 
 des socialistes,  

sa nomination polémique  
est postposée...

Autre dossier qui fâche: 
l’abattage rituel.

Bernard Clerfayt veut 
s’aligner sur les deux autres 

Régions du pays, mais PS  
et Ecolo rappellent qu’un tel 

point ne figure pas dans 
l’accord de majorité.

F rédéric Dabi est directeur 
général d’opinion de l’Ifop, 
institut de sondage basé à 
Paris. À l’occasion d’un 

grand sondage réalisé auprès des 
18-30 ans en 2021, il observe une 
véritable fracture générationnelle. 
Cette jeunesse qui a grandi avec les 
réseaux sociaux se montre 
tolérante en matière de mœurs et 
de religion, mais aussi intransi-
geante sur l’égalité et le climat. 
C’est ce que certains appellent la 
culture «woke» importée des 
États-Unis. À partir de son livre «La 
fracture», Frédéric Dabi explique 
les causes et les implications de 
cette révolution des mentalités.

Y a-t-il eu des moments de 
basculement qui ont permis 
l’avènement de ce nouveau 
courant idéologique, comme 
l’affaire Weinstein ou le meurtre 
de George Floyd, par exemple?
Il y avait déjà un terreau propice, 
selon moi. La génération des 
indignés permanents, qui voient la 
société comme productrice 
systémique de discriminations, 

Une génération tolérante en matière de mœurs et de religion, mais aussi intransigeante sur l’égalité 
et le climat, selon un sondage de l’Ifop. © KATRIJN VAN GIEL

était déjà bien visible. L’affaire 
George Floyd n’a fait qu’accélérer 
le processus. Nous vivons une sorte 
d’américanisation de notre société, 
notamment à travers l’attention 
portée aux minorités et à travers la 
méfiance à l’égard de l’État.

La jeunesse européenne est-elle 
entièrement acquise à la culture 
«woke» importée des États-Unis 
ou s’agit-il plutôt d’une minorité 
agissante pas réellement 
représentative?
La jeunesse européenne n’est pas 
majoritairement «woke», mais elle 
adhère assez bien à deux piliers du 
«wokisme» que sont, d’une part, la 
défense des minorités, qu’elles 
soient ethniques, religieuses ou 
sexuelles et, d’autre part, le rejet 
des inégalités et des injustices.

Certains partis, comme EELV en 
France, tentent d’opposer les 
«boomers» et les jeunes généra-
tions. S’agit-il d’une stratégie 
payante?
Jusqu’ici, cela s’est avéré être une 
polarisation artificielle et 
finalement peu rentable. Dans les 
années soixante, il y avait une 

guerre des générations au sujet de 
la libération des mœurs, du statut 
de la femme, etc. Aujourd’hui, c’est 
plutôt une certaine indifférence 
entre les générations qui prévaut. 
Les jeunes incriminent plutôt la 
classe politique que l’ancienne 
génération qu’ils souhaitent au 
contraire entrainer dans leurs 
combats.

Entre «boomers» et la génération 
Greta, où faut-il positionner les 
Gilets jaunes?
Il y a, en effet, chez les 25-35 ans des 
gens qui galèrent et qui sont en 
colère parce que le travail ne paie 
plus comme avant. Étant davan-
tage préoccupés par les fins de 
mois que par la fin du monde, ils 
ne se retrouvent pas dans la 
génération Greta. Les deux 
groupes ont cependant en 
commun de ne plus croire en la 
capacité du politique d’améliorer 
la société.

Vous observez auprès de la 
jeunesse une manière très 
particulière d’appréhender le 
fait religieux, qui tranche avec 
celle qui prévaut auprès du reste 
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de la population.
La jeunesse éprouve des difficultés 
à distinguer la critique autorisée 
d’un dogme religieux et l’interdic-
tion de discriminer une commu-
nauté. Pour le dire autrement, la 
confusion entre critique d’une 
religion et racisme est devenue 
totale.

La défense de la laïcité est-elle 
devenue un combat 
d’arrière-garde?
Je suis assez frappé par la façon 
dont les jeunes et le grand public 
considèrent la laïcité. Pour les uns 
et les autres, les mots ne veulent 
plus dire la même chose. Chez les 
plus de 40 ans, la laïcité, c’est 
d’abord la séparation du politique 
et du religieux. Chez les jeunes, la 
laïcité, c’est assurer une égalité de 
traitement entre les religions. 
Cette nouvelle génération n’est pas 
Charlie.

Comment expliquer que 
l’entreprise inspire davantage 
confiance que l’État? Le capita-
lisme et les jeunes n’ont pourtant 
pas toujours fait bon ménage.
Les jeunes distinguent l’entreprise 
et le capitalisme. Ils ne jugent pas 
le monde de l’entreprise globale-
ment. Les petites entreprises 
bénéficient toujours d’une bonne 
réputation auprès de la nouvelle 
génération, contrairement aux 
grands groupes qui agissent 
comme un repoussoir. 

Les jeunes se méfient de toute 
façon davantage de l’État que de 
l’entreprise. Par contre, si l’entre-
prise échappe en partie au moins à 
la critique des jeunes, ceux-ci 
assignent à l’entreprise des 
missions qui sortent de son champ 
d’activité, comme la préservation 
de la nature ou l’inclusivité. Au 
niveau micro, les jeunes ne 
séparent plus autant que leurs 
ainés vie professionnelle et vie 
privée. L’entreprise est vue comme 
une source d’épanouissement, les 
collègues sont souvent aussi des 
amis, ce qui explique par ailleurs 
une certaine méfiance à l’égard du 
télétravail qui arrange surtout les 
ainés.
 
«La fracture», Frédéric Dabi, éd. 
Les Arènes, 280 pages, 19,90 €.

Frédéric Dabi (Ifop) 
«Les jeunes se méfient davantage  
de l’État que de l’entreprise»
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«Nous vivons une sorte 
d’américanisation de notre 

société.»

«Les jeunes assignent  
à l’entreprise des missions  
qui sortent de son champ 

d’activité, comme la préser-
vation de la nature  

ou l’inclusivité.»

«La confusion entre critique 
d’une religion et racisme est 

devenue totale.»

«L’entreprise est vue comme 
une source d’épanouissement, 

les collègues sont souvent 
aussi des amis.»

«Les jeunes  
distinguent  
l’entreprise  
et le capitalisme.  
Ils ne jugent pas  
le monde de  
l’entreprise 
globalement.»

Un employé sur 150 a déjà reçu la 
prime corona. C’est un chiffre 
encourageant, sachant que la 
plupart des CCT qui formalisent 
cette prime n’ont pas encore été 
finalisées. Le constat émane de 
secrétariat social Acerta qui dis-
pose d’une base de données de 
36.000 entreprises employant 
370.000 salariés.

La prime corona a été instau-
rée le 1er août dernier pour les 
entreprises qui se sont bien dé-
brouillées pendant la crise du 
covid et qui souhaitent récom-
penser leur personnel. Elles ont 
jusqu’au 31 décembre pour se dé-
cider. La prime, de 500 euros 
maximum, doit être versée sous 
forme de chèque consommation.

Dans plusieurs secteurs, des 
négociations sont en cours pour 
inclure la prime dans une 
convention collective (CCT). Cer-
taines entreprises n’ont toutefois 
pas attendu que le secteur se dé-
cide et ont pris les devants. À ce 
jour, 0,55% des employeurs (soit 
1 sur 180) ont déjà accordé une 
prime corona, tandis que 0,64% 
des travailleurs (1 sur 150) ont 
reçu la prime.

La situation varie selon les sec-
teurs. «Certaines entreprises de 
restauration ont, par exemple, 
pu passer rapidement à la vente 
à emporter et ont ainsi réalisé de 
bons résultats», constate Dona-
tienne Knipping, experte chez 
Acerta.

Le succès de la prime est da-
vantage marqué en Flandre où 
0,66% des employeurs ont déjà 
opté pour ce système contre 
0,22% en Wallonie et 0,20% à 
Bruxelles. Mais son véritable suc-
cès dépendra de l’issue de la 
concertation sectorielle. «Si un 
ou plusieurs des grands secteurs 
d’activité inscrivent la prime co-
rona dans une CCT, la mesure re-
cevra un énorme coup de pouce», 
prédit Donatienne Knipping.

«Si un ou plusieurs 
des grands secteurs 
d’activité inscrivent 
la prime corona dans 
une CCT, la mesure 
recevra un énorme 
coup de pouce.»

DONATIENNE KNIPPING
ACERTA

La prime  
corona séduit 
les entreprises

� JEAN-PAUL BOMBAERTS


